
          
 

 

REVUE  DE PRESSE DU 16/05/2018 

 

 

 

 

1- La Commission des finances et du Budget de l’APN a entamé mardi ses réunions consacrées à 
l’étude des dispositions du projet de loi organique des  lois de finances en auditionnant le 
Directeur général du Budget, M. Farid Bakka. 

 

2-  Le Ministre de l'Energie, Mustapha Guitouni a rencontré mardi, en marge des travaux du 
10ème Forum international de l'Energie atomique (ATOMEXPO) qui se tient du 14 au 16 mai 
à Sotchi (Russie), le Directeur général de la société étatique russe de l'énergie nucléaire 
(ROSATOM), Alexey Likhachev, avec qui il a évoqué la coopération dans le domaine de 
l'énergie nucléaire, a indiqué le ministère dans un communiqué. 
 

 

3- Le Directeur général des Douanes, Farouk Bahamid, a affirmé, lundi, à Souk Ahras, que "la 
modernisation des Douanes et la numérisation du secteur figurent parmi les priorités". 

 

4- La production de fer brut dans la wilaya de Tébessa passera de 1,5 million de tonnes (2017) à 
5 millions tonnes dans les années à venir, a annoncé, lundi dans la mine de fer d’El Ouenza 
(90 km au Nord de Tébessa), le ministre de l’Industrie et des Mines, Youcef Yousfi. 
 

 

5- Le Ministre des Ressources en Eau, Hocine Necib, a affirmé lundi à Annaba que 
‘’l’approvisionnement en quantités nécessaires d’eau du complexe Sider El Hadjar sera pris 
en charge sur le proche et long terme pour assurer son autonomie entière du réseau de 
distribution d’eau potable de la population’’. 

 

 

 

 

 



          
 

6- Le Ministre du Tourisme et de l'artisanat, Abdelkader Benmessaoud a passé en revue, à 
Alger, avec le Coordonnateur  résident du Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD) en Algérie, M. Eric Overvest, l'état des relations bilatérales, 
l'évaluation de la coopération en matière de tourisme et d'artisanat ainsi que les moyens de 
les renforcer, a indiqué, mardi, un communiqué du ministère. 

 

7- Le Commandement de la Gendarmerie nationale a mis en place, à l'occasion du mois de 
Ramadhan, un plan spécial pour la sécurisation des zones urbaines et suburbaines et du 
réseau routier, a indiqué vendredi un communiqué de cette institution. 
 

 

8- Une cache d'armes et de munitions a été découverte lundi dans le Sud du pays, près de la 
bande frontalière à Bordj Badj Mokhtar, indique mardi un communiqué du ministère de la 
Défense nationale (MDN). 

 

9- Le mois de Ramadhan de l'année 1439 de l'hégire débutera jeudi 17 mai 2018 a annoncé 
mardi à Alger la Commission nationale d'observation du croissant lunaire. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



          
A lire : 

APN: Le projet de Loi organique des lois de finances présenté devant la 
commission des finances  

La Commission des finances et du Budget de l’APN a entamé mardi ses réunions consacrées à l’étude 
des dispositions du projet de loi organique des  lois de finances en auditionnant le Directeur général 
du Budget, M. Farid Bakka.   

Lors de cette audition, présidée par M. Toufik Torch, président de la Commission, M. Bakka a 
souligné l’importance de cette loi qui introduit une réforme générale dans le mode d’élaboration de 
la loi de finances et de contrôle du budget de l’Etat. 

Selon ce projet de loi, le gouvernement doit présenter un plan de performance annuel avec des 
objectifs bien précis. 

Le même texte consacre la responsabilisation des ordonnateurs publics et propose une nouvelle 
présentation des lois de finances dont les prévisions budgétaires doivent être établies selon des 
actions globales et non par ministère, a expliqué M. Bakka. 

Une réelle restructuration du budget est donc prévue, en passant d’une structure basée sur la nature 
des dépenses vers une nouvelle structure orientée vers l’évaluation des résultats sur la base d’une 
série d’indicateurs. 

La nouvelle loi sera, de ce fait, présentée sous forme de programmes traçant les politiques publiques, 
de sous-programmes définissant les moyens consacrés pour la mise en oeuvre de ces politiques et 
d’actions détaillant l’utilisation des moyens. 

Elle consacre également la responsabilisation des ordonnateurs qui jouiront, pour la première fois, 
de la liberté totale de mouvementer les crédits et de basculer librement entre le budget de 
fonctionnement et celui de l’équipement, selon le représentant du ministère des Finances. 

Les gestionnaires publics seront tout de même tenus de rendre compte de l’utilisation des crédits 
budgétaires. 

"La législation actuelle se base sur le contrôle de l’exécution des crédits et néglige le contrôle des 
moyens utilisés pour réaliser tel ou tel résultat", a relevé le Directeur général du Budget. 

Pour ce qui est des Comptes d’affectation spéciale (CAS), un article du projet de loi a fixé les 
dotations budgétaires destinées à ces comptes à 10% des recettes réalisées par chaque CAS durant 
l’année N-1. 

 "C’est une disposition très importante qui va nous permettre de réduire le nombre de ces comptes", 
a-t-il avancé.    

En outre, la nouvelle loi organique proposée par le gouvernement impose le recours à de nouvelles 
formes de comptabilité. 

 

 

 



          
 

En plus de la "comptabilité de caisse" utilisée actuellement par les administrations et les entreprises 
publiques, les gestionnaires publics feront appel à la "comptabilité des engagements" en établissant 
des plans de décaissement mensuels, à la "comptabilité patrimoniale", très proche de la comptabilité 
commerciale, qui détaille la situation patrimoniale de l’Etat, et à la "comptabilité analytique" qui 
montre le coût des différentes politiques publiques à travers la loi de règlement budgétaire. 

La Cour des comptes devient, quant à elle,  le commissaire aux comptes de l’Etat en devenant 
responsable de la certification des comptes de l’Etat. 

Pour pouvoir mettre en oeuvre ce dispositif, l’administration des finances se penche actuellement 
sur l’informatisation de ses services en attendant la mise en oeuvre du Système intégré de la gestion 
budgétaire (SGB). 

Plusieurs textes, dont celui du contrôle financier et des études dans le cadre des projets 
d’équipement, seront parallèlement élaborés pour préparer l’application de la future loi organique. 

Durant cette audition, plusieurs membres de La Commission des finances et du Budget se sont 
interrogés sur l’absence de certaines dispositions citant explicitement les missions de l’Etat et les 
indicateurs de performance comme étant une référence du contrôle de l’efficacité de la dépense  
publique. 

A ce propos, M. Bakka a expliqué que c’était à la réglementation de détailler ces indicateurs, la loi 
organique étant un cadre juridique global qui définit les étapes de l’élaboration et de contrôle du 
budget de L’Etat et de la loi de finances. 

Il a rassuré les membres de la Commission, qui se sont interrogés sur l’efficacité du contrôle de l’APN 
dans le cadre de la nouvelle loi, que la nouvelle version de la loi organique des lois de finances allait 
placer le Parlement au coeur des finances publiques.  

A titre d’exemple, ce projet de loi introduit un article qui autorise l’APN à débattre annuellement des 
choix de la politique budgétaire de l’Etat, a-t-il soutenu.   

Ce projet de loi sera débattu par l’APN en plénières les 23 et 24 mai en cours pour être soumis au 
vote le 4 juin prochain. 
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